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Simplification du droit de la commande publique 
 

Annexe : Recensement des normes françaises dites de simplification 

 

L’approche empirique, adoptée dans le rapport de la Chaire de droit des contrats publics consacré à la 

simplification du droit de la commande publique, a nécessité le recensement et l’analyse des normes 

françaises nationales dites de simplification. Sont ci-dessous recensées les normes nationales dont 

l’intitulé comprend les termes « simplification » ou « simplifiant », à partir d’une recherche sur 

Légifrance. Sont en revanche exclues les normes relatives à des nominations (au sein de ministères ou 

conseils dont l’intitulé inclut la simplification), car elles n’exercent aucune influence, par elles-mêmes, 

sur le droit matériel. 

La numérotation ci-dessous des normes recensées permet une présentation des normes les plus récentes 

aux normes les plus anciennes. 

 

1. Décret n° 2025-1383 du 29 décembre 2025 portant diverses mesures de simplification du droit 
de la commande publique 

2. Décret n° 2024-1251 du 30 décembre 2024 portant diverses mesures de simplification du droit 
de la commande publique 
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3. Décret n° 2024-720 du 5 juillet 2024 portant dématérialisation et simplification des procédures 
applicables aux organismes philanthropiques 

4. Décret n° 2024-673 du 3 juillet 2024 portant diverses mesures de simplification de la procédure 
civile et relatif aux professions réglementées 

5. Décret n° 2024-799 du 2 juillet 2024 pris pour l'application du titre VII de la loi n° 2024-42 du 
26 janvier 2024 pour contrôler l'immigration, améliorer l'intégration, relatif à la simplification 
des règles du contentieux 

6. Décret n° 2024-535 du 11 juin 2024 portant simplification et actualisation du cadre 
réglementaire applicable aux conservatoires régionaux d'espaces naturels 

7. Décret n° 2024-295 du 29 mars 2024 simplifiant les procédures de mise en œuvre des 
obligations légales de débroussaillement 

8. Loi n° 2024-322 du 9 avril 2024 visant à l'accélération et à la simplification de la rénovation de 
l'habitat dégradé et des grandes opérations d'aménagement 

9. Décret n° 2024-268 du 25 mars 2024 relatif à la simplification de la mise en œuvre de la réforme 
des autorisations d'activités de soins 

10. Décret n° 2024-202 du 8 mars 2024 portant application de l'article 53 de la loi n° 2022-217 du 
21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de l'action publique locale 

11. Arrêté du 7 mars 2024 portant simplification des modalités de preuve et de contrôle de 
l'assurance de responsabilité civile automobile obligatoire 

12. Arrêté du 21 février 2024 modifiant l'arrêté du 8 février 2022 portant application de l'article 
R. 312-91 du code de la sécurité intérieure et de l'article 8 du décret n° 2022-144 du 8 février 
2022 relatif au compte individualisé des détenteurs d'armes dans le système d'information sur 
les armes (SIA) ainsi qu'à la sécurisation et à la simplification des procédures relatives aux 
armes 

13. Arrêté du 29 janvier 2024 relatif au comité chargé de la simplification et de la qualité des 
déclarations des données sociales 

14. Décret n° 2023-1391 du 29 décembre 2023 portant simplification de la procédure d'appel en 
matière civile 

15. Décret n° 2023-1385 du 29 décembre 2023 portant création d'une mission interministérielle 
chargée du pilotage du système de collecte et d'utilisation des données sociales et d'un comité 
chargé de la simplification et de la qualité des déclarations des données sociales 

16. Décret n° 2023-1152 du 8 décembre 2023 portant simplification des modalités de preuve et de 
contrôle de l'assurance de responsabilité civile automobile obligatoire 

17. Décret n° 2023-1091 du 24 novembre 2023 relatif à la convention type de mise à disposition de 
services ou parties de service chargés des compétences de l'État transférées aux départements, 
à la métropole de Lyon et aux métropoles en application de l'article 38 de la loi n° 2022-217 du 
21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de l'action publique locale 

18. Décret n° 2023-980 du 23 octobre 2023 portant simplification de la mission d'accompagnement 
du service public de la performance énergétique de l'habitat et de sa mise en œuvre 
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19. Arrêté du 20 octobre 2023 modifiant l'arrêté du 8 février 2022 portant application de l'article 
R. 312-91 du code de la sécurité intérieure et de l'article 8 du décret n° 2022-144 du 8 février 
2022 relatif au compte individualisé des détenteurs d'armes dans le système d'information sur 
les armes (SIA) ainsi qu'à la sécurisation et à la simplification des procédures relatives aux 
armes 

20. Décret n° 2023-891 du 21 septembre 2023 relatif à l'indemnité compensatrice temporaire des 
routes attribuée à certains agents du ministère en charge des transports affectés au sein des 
services concernés par la mise en œuvre de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la 
différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de 
simplification de l'action publique locale 

21. Arrêté du 10 juillet 2023 portant dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret n° 2017-
380 du 22 mars 2017 portant dispositions relatives aux conventions de mandat conclues par 
l'État en application du III de l'article 40 de la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à 
la simplification de la vie des entreprises 

22. Décret n° 2023-520 du 29 juin 2023 portant application des mesures de simplification et 
d'harmonisation des procédures de l'ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative au 
régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et diverses dispositions 
d'actualisation du code des juridictions financières 

23. Décret n° 2023-455 du 12 juin 2023 relatif aux modalités de calcul de compensation financière 
des transferts de compétences résultant des articles 38 et 40 de la loi n° 2022-217 du 21 février 
2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 
mesures de simplification de l'action publique locale 

24. Arrêté du 2 février 2023 portant dérogation à l'article 2 du décret n° 2017-380 du 22 mars 2017 
portant dispositions relatives aux conventions de mandat conclues par l'État en application du 
III de l'article 40 de la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la 
vie des entreprises 

25. Décision du 4 janvier 2023 déterminant la liste des autoroutes, routes et portions de voies qui 
sont transférées ou mises à disposition en application des articles 38 et 40 de la loi n° 2022-217 
du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de l'action publique locale 

26. Arrêté du 4 janvier 2023 portant autorisation de conclusion d'une convention de mandat avec 
un tiers conformément aux dispositions du décret n° 2017-380 du 22 mars 2017 relatif aux 
conventions conclues par l'État en application de la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 
relative à la simplification de la vie des entreprises 

27. Décret n° 2022-1709 du 29 décembre 2022 relatif à la compensation financière des transferts 
de compétences résultant de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, 
la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action 
publique locale 

28. Décret n° 2022-1688 du 26 décembre 2022 portant simplification des procédures d'autorisation 
d'urbanisme relatives aux projets d'ouvrages de production d'électricité à partir de l'énergie 
solaire installés sur le sol 

29. Ordonnance n° 2022-1521 du 7 décembre 2022 étendant aux collectivités relevant de l'article 
74 de la Constitution et à la Nouvelle-Calédonie les dispositions de la loi n° 2022-217 du 21 
février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
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diverses mesures de simplification de l'action publique locale 

30. Arrêté du 2 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 8 février 2022 portant application de l'article 
R. 312-91 du code de la sécurité intérieure et de l'article 8 du décret n° 2022-144 du 8 février 
2022 relatif au compte individualisé des détenteurs d'armes dans le système d'information sur 
les armes (SIA) ainsi qu'à la sécurisation et à la simplification des procédures relatives aux 
armes 

31. Arrêté du 30 novembre 2022 portant simplification des mesures de publicité des arrêtés 
d'ouverture des examens professionnels d'accès au grade d'attaché principal territorial et 
d'avancement au grade de conseiller territorial principal des activités physiques et sportives 

32. Décret n° 2022-1491 du 30 novembre 2022 portant simplification des mesures de publicité des 
arrêtés d'ouverture des concours et examens 

33. Décret n° 2022-1404 du 4 novembre 2022 portant diverses mesures d'application des articles 38 
et 40 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale 

34. Décret n° 2022-1257 du 26 septembre 2022 relatif à la simplification du calcul des subventions 
pour la construction, l'acquisition et l'amélioration d'habitations donnant lieu à l'aide 
personnalisée au logement 

35. Arrêté du 19 juillet 2022 portant dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret n° 2017-
380 du 22 mars 2017 portant dispositions relatives aux conventions de mandat conclues par 
l'État en application du III de l'article 40 de la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à 
la simplification de la vie des entreprises 

36. Décret n° 2022-772 du 29 avril 2022 relatif à la simplification et à la modernisation des 
prestations en espèces des ressortissants des régimes agricoles 

37. Arrêté du 7 avril 2022 portant simplifications en matière de délivrance et de revalidation de 
titres de formation professionnelle maritime pour les marins remplissant des fonctions au pont 
à bord de navires de pêche ou de cultures marines armés en 5e catégorie et exemptés de l'emport 
de matériel de radiocommunications 

38. Arrêté du 10 mars 2022 portant dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret n° 2017-380 
du 22 mars 2017 portant dispositions relatives aux conventions de mandat conclues par l'État 
en application du III de l'article 40 de la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la 
simplification de la vie des entreprises 

39. Loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale  

40. Arrêté du 8 février 2022 portant application de l'article R. 312-91 du code de la sécurité 
intérieure et de l'article 8 du décret n° 2022-144 du 8 février 2022 relatif au compte individualisé 
des détenteurs d'armes dans le système d'information sur les armes (SIA) ainsi qu'à la 
sécurisation et à la simplification des procédures relatives aux armes 

41. Décret n° 2022-144 du 8 février 2022 relatif au compte individualisé des détenteurs d'armes 
dans le système d'information sur les armes (SIA) ainsi qu'à la sécurisation et à la simplification 
des procédures relatives aux armes 

42. Décret n° 2021-1905 du 30 décembre 2021 pris en application de l'ordonnance n° 2021-1325 
du 13 octobre 2021 réformant l'évaluation des biotechnologies et simplifiant la procédure 
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applicable aux utilisations confinées d'organismes génétiquement modifiés présentant un risque 
nul ou négligeable 

43. Décret n° 2021-1744 du 22 décembre 2021 relatif à la simplification de la procédure 
d'habilitation des structures d'accueil, d'inscription et d'affectation sur les postes de travail 
d'intérêt général 

44. Décret n° 2021-1642 du 13 décembre 2021 simplifiant l'accès à la protection complémentaire 
en matière de santé prévue à l'article L. 861-1 du code de la sécurité sociale 

45. Arrêté du 2 décembre 2021 portant dérogation à l'article 2 du décret n° 2017-380 du 22 mars 
2017 portant dispositions relatives aux conventions de mandat conclues par l'État en application 
du III de l'article 40 de la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification de 
la vie des entreprises 

46. Arrêté du 25 novembre 2021 portant simplification du contenu des dossiers adressés au fonds 
stratégique pour le développement de la presse et au fonds de soutien à l'émergence et à 
l'innovation dans la presse 

47. Ordonnance n° 2021-1325 du 13 octobre 2021 réformant l'évaluation des biotechnologies et 
simplifiant la procédure applicable aux utilisations confinées d'organismes génétiquement 
modifiés présentant un risque nul ou négligeable 

48. Arrêté du 5 août 2021 modifiant l'arrêté du 29 janvier 2021 relatif à la liste des denrées ou 
catégories de denrées alimentaires pour lesquelles, par dérogation, l'encadrement des 
promotions en volume prévu par les dispositions du C du II de l'article 125 de la loi n° 2020-
1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification de l'action publique n'est pas 
applicable 

49. Décret n° 2021-1045 du 4 août 2021 portant adaptation et simplification de la procédure 
applicable à la convention judiciaire d'intérêt public et relatif à l'affectation des assistants 
spécialisés 

50. Décret n° 2021-1000 du 30 juillet 2021 portant diverses dispositions d'application de la loi 
d'accélération et de simplification de l'action publique et de simplification en matière 
d'environnement 

51. Décret n° 2021-521 du 29 avril 2021 relatif à la simplification des modalités de rémunération 
des stagiaires de la formation professionnelle et des stagiaires effectuant divers stages 
mentionnés à l'article 270 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 

52. Loi n° 2021-502 du 26 avril 2021 visant à améliorer le système de santé par la confiance et la 
simplification 

53. Loi organique n° 2021-467 du 19 avril 2021 relative à la simplification des expérimentations 
mises en œuvre sur le fondement du quatrième alinéa de l'article 72 de la Constitution 

54. Décret n° 2021-336 du 29 mars 2021 portant simplification dans le domaine de la santé et de la 
sécurité des travailleurs dans les mines et carrières 

55. Arrêté du 5 mars 2021 portant dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret n° 2017-380 
du 22 mars 2017 portant dispositions relatives aux conventions de mandat conclues par l'État 
en application du III de l'article 40 de la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la 
simplification de la vie des entreprises 

56. Arrêté du 19 février 2021 modifiant l'arrêté du 26 juin 2019 relatif à l'expérimentation de 
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simplification du parcours de soins hépatite C dans les populations à risque (« DEPIST'C 
PHARMA ») 

57. Arrêté du 16 février 2021 modifiant l'arrêté du 29 janvier 2021 relatif à la liste des denrées ou 
catégories de denrées alimentaires pour lesquelles, par dérogation, l'encadrement des 
promotions en volume prévu par les dispositions du C du II de l'article 125 de la loi n° 2020-
1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification de l'action publique n'est pas 
applicable 

58. Décret n° 2021-145 du 10 février 2021 relatif à la déconcentration et à la simplification des 
procédures dans le domaine des services funéraires 

59. Arrêté du 29 janvier 2021 relatif à la liste des denrées ou catégories de denrées alimentaires 
pour lesquelles, par dérogation, l'encadrement des promotions en volume prévu par les 
dispositions du C du II de l'article 125 de la loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d'accélération 
et de simplification de l'action publique n'est pas applicable 

60. Arrêté du 21 janvier 2021 portant dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret n° 2017-
380 du 22 mars 2017 portant dispositions relatives aux conventions de mandat conclues par 
l'État en application du III de l'article 40 de la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à 
la simplification de la vie des entreprises 

61. Arrêté du 29 décembre 2020 portant dérogation à l'article 2 du décret n° 2017-380 du 22 mars 
2017 portant dispositions relatives aux conventions de mandat conclues par l'État en application 
du III de l'article 40 de la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification de 
la vie des entreprises 

62. Décret n° 2020-1711 du 24 décembre 2020 relatif à l'harmonisation et à la simplification des 
polices des immeubles, locaux et installations 

63. Décret n° 2020-1633 du 21 décembre 2020 portant diverses mesures de simplification dans le 
domaine de l'éducation 

64. Décret n° 2020-1632 du 21 décembre 2020 portant diverses mesures de simplification dans le 
domaine de l'éducation 

65. Décret n° 2020-1573 du 11 décembre 2020 portant diverses dispositions d'adaptation et de 
simplification dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets 

66. Arrêté du 10 décembre 2020 portant dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret n° 2017-
380 du 22 mars 2017 portant dispositions relatives aux conventions de mandat conclues par 
l'État en application du III de l'article 40 de la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à 
la simplification de la vie des entreprises 

67. Loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification de l'action publique  

68. Arrêté du 3 décembre 2020 portant dérogation au titre de l'article 2 du décret n° 2017-380 du 
22 mars 2017 portant dispositions relatives aux conventions de mandat conclues par l'État en 
application du III de l'article 40 de la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la 
simplification de la vie des entreprises 

69. Arrêté du 28 septembre 2020 pris en application des articles 3 et 4 du décret n° 2016-1930 du 
28 décembre 2016 portant simplification des formalités préalables relatives à des traitements à 
finalité statistique ou de recherche 

70. Ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 relative à l'harmonisation et à la simplification 



Chaire DCP - Annexe du rapport sur la simplification du droit de la commande publique - 2026 

7 sur 28 

des polices des immeubles, locaux et installations 

71. Arrêté du 4 septembre 2020 portant dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret n° 2017-
380 du 22 mars 2017 portant dispositions relatives aux conventions de mandat conclues par 
l'État en application du III de l'article 40 de la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à 
la simplification de la vie des entreprises 

72. Décret n° 2020-88 du 5 février 2020 relatif à la déconcentration de décisions administratives 
individuelles et à la simplification de procédures dans les domaines du travail et de l'emploi 

73. Décret n° 2019-1513 du 30 décembre 2019 relatif à la simplification des dispositifs de 
reconversion des militaires et des anciens militaires dans la fonction publique civile 

74. Décret n° 2019-1506 du 30 décembre 2019 relatif à la simplification du contentieux de la 
sécurité sociale 

75. Décret n° 2019-1505 du 30 décembre 2019 simplifiant le barème de l'aide juridictionnelle et 
fusionnant les protocoles et les conventions matérielles d'organisation de la garde à vue 

76. Décret n° 2019-1352 du 12 décembre 2019 portant diverses dispositions de simplification de la 
procédure d'autorisation environnementale 

77. Décret n° 2019-1345 du 11 décembre 2019 simplifiant les modalités de transmission à 
l'administration des procès-verbaux des élections professionnelles 

78. Décret n° 2019-1330 du 10 décembre 2019 portant mesures de déconcentration et de 
simplification relatives aux cultes catholique, protestants et israélite dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 

79. Décret n° 2019-1175 du 14 novembre 2019 relatif à la simplification des dispositions des cahiers 
des charges et au raccourcissement des délais des procédures de mise en concurrence pour la 
réalisation et l'exploitation d'installations de production d'électricité à partir de sources 
renouvelables 

80. Décret n° 2019-1009 du 30 septembre 2019 relatif à la simplification et à la valorisation des 
activités des réservistes militaires 

81. Décret n° 2019-987 du 25 septembre 2019 relatif à la simplification du droit de l'entrepreneur 
individuel à responsabilité limitée, à la qualification artisanale et au répertoire des métiers 

82. Décret n° 2019-918 du 30 août 2019 portant diverses mesures de simplification pour le ministère 
de l'éducation nationale et de la jeunesse 

83. Décret n° 2019-854 du 20 août 2019 portant diverses mesures de simplification dans les 
domaines de la santé et des affaires sociales 

84. Décret n° 2019-838 du 19 août 2019 portant diverses mesures de simplification pour le ministère 
de l'éducation nationale et de la jeunesse 

85. Loi n° 2019-744 du 19 juillet 2019 de simplification, de clarification et d'actualisation du droit 
des sociétés  

86. Décret n° 2019-699 du 3 juillet 2019 portant création d'une mission interministérielle relative à 
la simplification et à la modernisation des formalités des entreprises et de publicité légale 

87. Arrêté du 26 juin 2019 relatif à l'expérimentation de simplification du parcours de soins hépatite 
C dans les populations vulnérables (stratégie « test and treat ») 
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88. Arrêté du 26 juin 2019 relatif à l'expérimentation de simplification du parcours de soins hépatite 
C dans les populations à risque (projet « DEPIST'C PHARMA ») 

89. Décret n° 2019-613 du 19 juin 2019 relatif à la simplification des déclarations sociales des 
employeurs 

90. Ordonnance n° 2019-501 du 22 mai 2019 portant simplification de la procédure d'élaboration 
et de révision des schémas de raccordement au réseau des énergies renouvelables 

91. Décret n° 2019-339 du 18 avril 2019 portant simplification du dossier de notification d'une 
opération de concentration à l'Autorité de la concurrence 

92. Décret n° 2019-229 du 25 mars 2019 portant simplification des dispositions du code des postes 
et des communications électroniques relatives à l'institution de servitudes radioélectriques 

93. Arrêté du 14 janvier 2019 portant autorisation de conclusion d'une convention de mandat avec 
un tiers conformément aux dispositions du décret n° 2017-380 du 22 mars 2017 relatif aux 
conventions conclues par l'État en application de la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 
relative à la simplification de la vie des entreprises 

94. Décret n° 2019-5 du 4 janvier 2019 portant application de l'ordonnance n° 2019-2 du 4 janvier 
2019 portant simplification des dispositifs de reconversion des militaires et des anciens 
militaires dans la fonction publique civile 

95. Ordonnance n° 2019-2 du 4 janvier 2019 portant simplification des dispositifs de reconversion 
des militaires et des anciens militaires dans la fonction publique civile 

96. Décret n° 2018-1258 du 27 décembre 2018 portant simplification de la gestion des droits pour 
la prise en charge des frais de santé 

97. Décret n° 2018-1255 du 27 décembre 2018 portant simplification et modification de la gestion 
des droits aux indemnités journalières et pour la prise en charge des frais de santé 

98. Décret n° 2018-1222 du 24 décembre 2018 portant diverses mesures de simplification dans le 
champ du handicap 

99. Décret n° 2018-1054 du 29 novembre 2018 relatif aux éoliennes terrestres, à l'autorisation 
environnementale et portant diverses dispositions de simplification et de clarification du droit 
de l'environnement 

100. Décret n° 2018-850 du 5 octobre 2018 relatif à la simplification de la procédure de 
reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé et à l'amélioration de l'information des 
bénéficiaires de l'obligation d'emploi 

101. Décret n° 2018-842 du 5 octobre 2018 portant simplification de certaines procédures 
administratives 

102. Décret n° 2018-821 du 27 septembre 2018 portant mise en conformité des textes 
réglementaires avec l'ordonnance n° 2018-474 du 12 juin 2018 relative à la simplification et à 
l'harmonisation des définitions des assiettes des cotisations et contributions de sécurité sociale 

103. Décret n° 2018-674 du 30 juillet 2018 portant simplification de certaines procédures 
administratives 

104. Décret n° 2018-600 du 10 juillet 2018 portant diverses mesures de simplification 
relatives à la déclaration et la gestion de la taxe spéciale sur certains véhicules routiers 

105. Ordonnance n° 2018-474 du 12 juin 2018 relative à la simplification et à l'harmonisation 
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des définitions des assiettes des cotisations et contributions de sécurité sociale 

106. Décret n° 2018-436 du 4 juin 2018 relatif à la simplification de la procédure de 
maintenance et de contrôle de qualité de certains dispositifs médicaux 

107. Décret n° 2018-318 du 30 avril 2018 relatif aux modalités de délivrance des copies des 
données et des annexes au livre foncier d'Alsace-Moselle et portant diverses mesures de 
simplification pour l'inscription des droits 

108. Décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation 
des régimes d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds 

109. Ordonnance n° 2018-4 du 3 janvier 2018 relative à la simplification et à la 
modernisation des régimes d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels 
lourds 

110. Décret n° 2017-1607 du 27 novembre 2017 portant diverses dispositions d'adaptation et 
de simplification dans le domaine de la gestion des déchets 

111. Arrêté du 18 septembre 2017 portant dérogation au titre de l'article 2 du décret n° 2017-
380 du 22 mars 2017 portant dispositions relatives aux conventions de mandat conclues par 
l'État en application du III de l'article 40 de la loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à 
la simplification de la vie des entreprises 

112. Décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des 
manifestations sportives 

113. Décret n° 2017-1174 du 18 juillet 2017 portant diverses mesures de simplification et de 
clarification des obligations d'information à la charge des sociétés 

114. Ordonnance n° 2017-1162 du 12 juillet 2017 portant diverses mesures de simplification 
et de clarification des obligations d'information à la charge des sociétés 

115. Ordonnance n° 2017-1142 du 7 juillet 2017 portant simplification des obligations de 
dépôt des documents sociaux pour les sociétés établissant un document de référence 

116. Décret n° 2017-933 du 10 mai 2017 portant diverses mesures de simplification et de 
modernisation relatives aux collectivités territoriales 

117. Décret n° 2017-932 du 10 mai 2017 portant diverses mesures de simplification pour les 
entreprises 

118. Décret n° 2017-892 du 6 mai 2017 portant diverses mesures de modernisation et de 
simplification de la procédure civile 

119. Décret n° 2017-630 du 25 avril 2017 relatif à la simplification du droit des sociétés et 
au statut de l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée 

120. Décret n° 2017-533 du 12 avril 2017 portant simplification de l'accès à la protection 
complémentaire en matière de santé et de l'aide au paiement d'une assurance complémentaire 
de santé 

121. Décret n° 2017-380 du 22 mars 2017 portant dispositions relatives aux conventions de 
mandat conclues par l'État en application du III de l'article 40 de la loi n° 2014-1545 du 20 
décembre 2014 relative à la simplification de la vie des entreprises 

122. Loi n° 2017-220 du 23 février 2017 ratifiant l'ordonnance n° 2016-966 du 15 juillet 
2016 portant simplification de procédures mises en œuvre par l'Agence nationale de sécurité du 



Chaire DCP - Annexe du rapport sur la simplification du droit de la commande publique - 2026 

10 sur 28 

médicament et des produits de santé et comportant diverses dispositions relatives aux produits 
de santé 

123. Loi n° 2017-203 du 21 février 2017 ratifiant les ordonnances n° 2016-301 du 14 mars 
2016 relative à la partie législative du code de la consommation et n° 2016-351 du 25 mars 2016 
sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage d'habitation 
et simplifiant le dispositif de mise en œuvre des obligations en matière de conformité et de 
sécurité des produits et services 

124. Décret n° 2017-20 du 9 janvier 2017 relatif aux établissements pharmaceutiques et à 
l'inspection par l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé et portant 
simplification de procédures mises en œuvre par cette agence 

125. Loi n° 2016-1920 du 29 décembre 2016 relative à la régulation, à la responsabilisation 
et à la simplification dans le secteur du transport public particulier de personnes 

126. Décret n° 2016-1930 du 28 décembre 2016 portant simplification des formalités 
préalables relatives à des traitements à finalité statistique ou de recherche 

127. Décret n° 2016-1890 du 27 décembre 2016 portant diverses dispositions d'adaptation et 
de simplification dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets 

128. Arrêté du 19 décembre 2016 modifiant l'arrêté du 28 avril 1987 relatif à la création d'un 
traitement informatisé de simplification de la gestion des informations de recoupement 

129. Décret n° 2016-1560 du 18 novembre 2016 portant simplification des procédures de 
notification de l'article R. 612-29-3 du code monétaire et financier 

130. Loi n° 2016-1528 du 15 novembre 2016 ratifiant l'ordonnance n° 2015-1682 du 17 
décembre 2015 portant simplification de certains régimes d'autorisation préalable et de 
déclaration des entreprises et des professionnels et modifiant le code du sport 

131. Décret n° 2016-1506 du 8 novembre 2016 portant simplification des procédures 
administratives relevant de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de 
l'environnement et du travail dans le domaine des médicaments vétérinaires 

132. Décret n° 2016-1418 du 20 octobre 2016 relatif à la simplification des obligations des 
entreprises en matière d'affichage et de transmission de documents à l'administration 

133. Décret n° 2016-1417 du 20 octobre 2016 relatif à la simplification des obligations des 
entreprises en matière d'affichage et de transmission de documents à l'administration 

134. Ordonnance n° 2016-1406 du 20 octobre 2016 portant adaptation et simplification de la 
législation relative à l'Établissement français du sang et aux activités liées à la transfusion 
sanguine 

135. Décret n° 2016-1362 du 12 octobre 2016 relatif à la simplification du régime des 
affections de longue durée 

136. Décret n° 2016-1342 du 11 octobre 2016 modifiant le décret n° 2014-11 du 8 janvier 
2014 instituant le conseil de la simplification pour les entreprises 

137. Décret n° 2016-1202 du 7 septembre 2016 portant simplification des dispositions du 
code de procédure pénale (troisième partie : décret) 

138. Décret n° 2016-1014 du 22 juillet 2016 portant mesures de simplification pour la gestion 
et le contrôle des organisations de producteurs et des associations d'organisations de producteurs 
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139. Ordonnance n° 2016-966 du 15 juillet 2016 portant simplification de procédures mises 
en œuvre par l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé 

140. Arrêté du 26 mai 2016 relatif à la simplification des mesures administratives applicables 
aux établissements d'activités physiques et sportives 

141. Ordonnance n° 2016-492 du 21 avril 2016 portant simplification des dispositions du 
code des postes et des communications électroniques relatives à l'institution de servitudes 
radioélectriques 

142. Décret n° 2016-395 du 31 mars 2016 portant simplification des obligations déclaratives 
relatives à certains crédits et réduction d'impôt 

143. Décret n° 2016-387 du 29 mars 2016 pris pour l'application du chapitre III de 
l'ordonnance n° 2015-904 du 23 juillet 2015 portant simplification du régime des associations 
et des fondations et relatif à la modernisation du fonctionnement des fédérations sportives 
agréées 

144. Décret n° 2016-296 du 11 mars 2016 relatif à la simplification de formalités en matière 
de droit commercial 

145. Décret n° 2016-288 du 10 mars 2016 portant diverses dispositions d'adaptation et de 
simplification dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets 

146. Décret n° 2016-281 du 8 mars 2016 relatif à la simplification des mesures 
administratives applicables aux établissements d'activités physiques et sportives 

147. Décret n° 2016-210 du 26 février 2016 relatif à la revalorisation et à l'amélioration de 
l'allocation personnalisée d'autonomie et simplifiant l'attribution des cartes d'invalidité et de 
stationnement pour leurs bénéficiaires 

148. Décret n° 2016-192 du 25 février 2016 relatif à la simplification et à l'harmonisation du 
recouvrement des cotisations et contributions de sécurité sociale des travailleurs indépendants 
non agricoles 

149. Décret n° 2016-185 du 23 février 2016 pris pour l'application de l'ordonnance n° 2015-
1288 du 15 octobre 2015 portant simplification et modernisation du droit de la famille 

150. Décret n° 2016-183 du 23 février 2016 portant simplification des procédures 
administratives relevant de l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de 
santé dans le domaine des produits de santé 

151. Décret n° 2015-1888 du 30 décembre 2015 relatif à la simplification du compte 
personnel de prévention de la pénibilité et à la modification de certains facteurs et seuils de 
pénibilité 

152. Décret n° 2015-1885 du 30 décembre 2015 relatif à la simplification du compte 
personnel de prévention de la pénibilité 

153. Décret n° 2015-1827 du 30 décembre 2015 portant diverses dispositions d'adaptation et 
de simplification dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets 

154. Ordonnance n° 2015-1682 du 17 décembre 2015 portant simplification de certains 
régimes d'autorisation préalable et de déclaration des entreprises et des professionnels 

155. Décret n° 2015-1614 du 9 décembre 2015 modifiant et simplifiant le régime des 
installations classées pour la protection de l'environnement et relatif à la prévention des risques 
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156. Décret n° 2015-1369 du 28 octobre 2015 portant simplification des procédures 
d'établissement de certains ouvrages d'acheminement de l'électricité 

157. Décret n° 2015-1355 du 26 octobre 2015 pris pour l'application des 2° et 3° du I et du 
VII de l'article 15 de la loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la 
simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires 
intérieures 

158. Ordonnance n° 2015-1288 du 15 octobre 2015 portant simplification et modernisation 
du droit de la famille 

159. Décret n° 2015-1206 du 30 septembre 2015 portant simplification de la procédure de 
transmission des procurations de vote établies hors de France 

160. Ordonnance n° 2015-1075 du 27 août 2015 relative à la simplification des modalités 
d'information des acquéreurs prévues aux articles L. 721-2 et L. 721-3 du code de la construction 
et de l'habitation 

161. Décret n° 2015-1002 du 18 août 2015 portant diverses mesures de simplification et 
d'adaptation dans le secteur du tourisme 

162. Décret n° 2015-908 du 23 juillet 2015 relatif à la simplification des règles d'urbanisme 
applicables à certains projets de construction de logements 

163. Ordonnance n° 2015-904 du 23 juillet 2015 portant simplification du régime des 
associations et des fondations 

164. Décret n° 2015-817 du 6 juillet 2015 relatif aux attributions déléguées à la secrétaire 
d'État chargée de la réforme de l'État et de la simplification 

165. Décret n° 2015-701 du 19 juin 2015 simplifiant la délivrance des passeports 

166. Ordonnance n° 2015-682 du 18 juin 2015 relative à la simplification des déclarations 
sociales des employeurs 

167. Ordonnance n° 2015-681 du 18 juin 2015 portant simplification des obligations 
déclaratives des entreprises en matière fiscale 

168. Décret n° 2015-665 du 10 juin 2015 portant diverses dispositions d'application de la loi 
n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt et diverses 
mesures de clarification et de simplification 

169. Décret n° 2015-509 du 6 mai 2015 relatif à la simplification des régimes d'autorisations 
concernant les activités de préparation, conservation, distribution, cession, importation ou 
exportation de tissus, de leurs dérivés, des cellules et des préparations de thérapie cellulaire, 
issus du corps humain, utilisés à des fins thérapeutiques 

170. Ordonnance n° 2015-459 du 23 avril 2015 simplifiant les obligations déclaratives des 
entreprises en matière de prélèvements sur les jeux 

171. Décret n° 2015-371 du 31 mars 2015 modifiant le décret n° 2014-11 du 8 janvier 2014 
instituant le conseil de la simplification pour les entreprises 

172. Ordonnance n° 2015-333 du 26 mars 2015 portant diverses mesures de simplification 
et d'adaptation dans le secteur touristique 

173. Décret n° 2015-296 du 16 mars 2015 portant amélioration et simplification des règles 
de gestion de la réserve militaire 
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174. Décret n° 2015-282 du 11 mars 2015 relatif à la simplification de la procédure civile à 
la communication électronique et à la résolution amiable des différends 

175. Loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du 
droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures 

176. Ordonnance n° 2015-82 du 29 janvier 2015 relative à la simplification et à la 
sécurisation des modalités d'application des règles en matière de temps partiel issues de la loi 
n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l'emploi 

177. Loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie des 
entreprises et portant diverses dispositions de simplification et de clarification du droit et des 
procédures administratives (rectificatif) 

178. Arrêté du 11 décembre 2014 relatif aux caractéristiques thermiques et aux exigences de 
performance énergétique applicables aux bâtiments nouveaux et aux parties nouvelles de 
bâtiment de petite surface et diverses simplifications 

179. Décret n° 2014-1314 du 31 octobre 2014 portant simplification du régime des travaux 
sur les immeubles adossés aux monuments historiques ou situés dans leur champ de visibilité et 
adaptation de l'organisation administrative dans le domaine du patrimoine 

180. Décret n° 2014-1242 du 24 octobre 2014 relatif à la simplification et sécurisation des 
dispositions budgétaires et comptables de la Nouvelle-Calédonie et des provinces de la 
Nouvelle-Calédonie 

181. Décret n° 2014-1154 du 8 octobre 2014 portant simplification et amélioration des 
conditions d'accès à la protection complémentaire en matière de santé 

182. Décret n° 2014-1097 du 26 septembre 2014 portant mesures de simplification 
applicables aux marchés publics 

183. Décret n° 2014-1063 du 18 septembre 2014 relatif à la simplification de certaines 
obligations comptables applicables aux commerçants et de diverses mesures du droit des 
sociétés 

184. Décret n° 2014-886 du 1er août 2014 portant simplification de la procédure relative au 
versement de l'allocation de rentrée scolaire 

185. Ordonnance n° 2014-699 du 26 juin 2014 portant simplification et adaptation du droit 
du travail 

186. Décret n° 2014-618 du 13 juin 2014 modifiant le décret n° 2014-11 du 8 janvier 2014 
instituant le conseil de la simplification pour les entreprises 

187. Décret n° 2014-541 du 26 mai 2014 portant simplification de la procédure relative à 
certains ouvrages des réseaux publics de distribution d'électricité 

188. Décret n° 2014-277 du 28 février 2014 portant simplification des obligations 
déclaratives des entreprises en matière de participation des employeurs et des employeurs 
agricoles à l'effort de construction 

189. Ordonnance n° 2014-275 du 28 février 2014 portant simplification des obligations 
déclaratives des entreprises en matière de participation des employeurs et des employeurs 
agricoles à l'effort de construction 

190. Décret n° 2014-19 du 9 janvier 2014 portant simplification et adaptation des dispositifs 
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d'indemnisation gérés par l'Office national d'indemnisation des accidents médicaux, des 
affections iatrogènes et des infections nosocomiales 

191. Décret n° 2013-1207 du 24 décembre 2013 simplifiant certaines formalités incombant 
à la direction générale des finances publiques 

192. Décret n° 2013-1187 du 18 décembre 2013 portant simplification de l'exercice du droit 
de vote par procuration 

193. Arrêté du 5 décembre 2013 portant autorisation d'un traitement automatisé de données 
à caractère personnel relatif à la dématérialisation et à la simplification des procédures 
administratives de recrutement, d'avancement, d'évaluation de certains personnels de 
l'enseignement supérieur et à l'information de la communauté universitaire 

194. Décret n° 2013-813 du 10 septembre 2013 portant simplification et clarification de 
certaines procédures relatives aux ouvrages des réseaux publics d'électricité et aux travaux sur 
ces réseaux 

195. Décret n° 2013-629 du 16 juillet 2013 modifiant le décret n° 2000-1277 du 26 décembre 
2000 portant simplification de formalités administratives et suppression de la fiche d'état civil 

196. Décret n° 2013-599 du 8 juillet 2013 portant publication du protocole d'amendement à 
la convention internationale pour la simplification et l'harmonisation des régimes douaniers 
(ensemble trois appendices), signé à Bruxelles le 26 juin 1999 

197. Décret n° 2013-142 du 14 février 2013 pris pour l'application de l'ordonnance n° 2012-
11 du 5 janvier 2012 portant clarification et simplification des procédures d'élaboration, de 
modification et de révision des documents d'urbanisme 

198. Décret n° 2013-109 du 30 janvier 2013 relatif à la simplification de la procédure de 
saisie des rémunérations 

199. Décret n° 2012-1550 du 28 décembre 2012 relatif à la simplification des procédures 
applicables aux cotisations et contributions sociales dues par les travailleurs indépendants 

200. Arrêté du 28 septembre 2012 portant mesure de simplification en matière de demande 
d'aide dans le cadre d'un programme de développement rural 

201. Décret n° 2012-1071 du 20 septembre 2012 pris pour l'application du 2° du I de l'article 
28 de la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allégement 
des démarches administratives 

202. Loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l'allégement 
des démarches administratives 

203. Ordonnance n° 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et 
harmonisation des dispositions de police administrative et de police judiciaire du code de 
l'environnement 

204. Ordonnance n° 2012-11 du 5 janvier 2012 portant clarification et simplification des 
procédures d'élaboration, de modification et de révision des documents d'urbanisme 

205. Ordonnance n° 2011-1069 du 8 septembre 2011 transposant la décision-cadre 
2006/960/JAI du Conseil du 18 décembre 2006 relative à la simplification de l'échange 
d'informations et de renseignements entre les services répressifs des États membres de l'Union 
européenne 
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206. Décret n° 2011-936 du 1er août 2011 relatif à la rémunération des mandataires 
judiciaires et à diverses mesures de simplification en matière de protection juridique des majeurs 

207. Loi n° 2011-702 du 22 juin 2011 relative au contrôle des importations et des 
exportations de matériels de guerre et de matériels assimilés, à la simplification des transferts 
des produits liés à la défense dans l'Union européenne et aux marchés de défense et de sécurité  

208. Loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du 
droit 

209. Loi n° 2011-412 du 14 avril 2011 portant simplification de dispositions du code 
électoral et relative à la transparence financière de la vie politique 

210. Décret n° 2010-1397 du 12 novembre 2010 portant simplification des régimes 
d'entrepôts fiscaux suspensifs de taxe sur la valeur ajoutée 

211. Décret n° 2010-926 du 3 août 2010 portant simplification de la procédure de délivrance 
et de renouvellement du passeport à l'étranger 

212. Décret n° 2010-506 du 18 mai 2010 relatif à la simplification de la procédure de 
délivrance et de renouvellement de la carte nationale d'identité et du passeport 

213. Arrêté du 19 février 2010 modifiant l'arrêté du 28 avril 1987 relatif à la création d'un 
traitement informatisé de simplification de la gestion des informations de recoupement 

214. Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et 
d'allègement des procédures 

215. Décret n° 2009-421 du 15 avril 2009 simplifiant et modifiant certaines taxes liées aux 
médicaments perçues par l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé 

216. Loi n° 2008-1545 du 31 décembre 2008 pour l'amélioration et la simplification du droit 
de la chasse 

217. Arrêté du 30 juillet 2008 modifiant l'arrêté du 23 décembre 2002 relatif à la 
simplification de pièces justificatives de certaines prestations 

218. Arrêté du 2 juillet 2008 simplifiant la délivrance de l'attestation spéciale passagers 
requise à bord des bateaux à passagers non motorisés ou dont la motorisation atteint au plus 
4,5 kW 

219. Loi n° 2007-1787 du 20 décembre 2007 relative à la simplification du droit 

220. Arrêté du 13 décembre 2007 modifiant l'arrêté du 28 avril 1987 relatif à la création d'un 
traitement informatisé de simplification de la gestion des informations de recoupement 

221. Décret n° 2007-57 du 12 janvier 2007 simplifiant le minimum vieillesse et modifiant le 
code de la sécurité sociale (troisième partie : Décrets) 

222. Décret n° 2007-56 du 12 janvier 2007 simplifiant le minimum vieillesse et modifiant le 
code de la sécurité sociale (deuxième partie : Décrets en Conseil d'État) 

223. Arrêté du 9 janvier 2007 relatif à la mission et à la composition du conseil pour la 
simplification du langage administratif et modifiant l'arrêté du 2 juillet 2001 portant création 
d'un comité d'orientation pour la simplification du langage administratif 

224. Décret n° 2006-1244 du 11 octobre 2006 portant mesures de simplification en matière 
électorale 



Chaire DCP - Annexe du rapport sur la simplification du droit de la commande publique - 2026 

16 sur 28 

225. Arrêté du 25 juillet 2006 instituant un « prix progrès et simplification DGA » 

226. Décret n° 2006-862 du 13 juillet 2006 relatif à la simplification du droit dans le domaine 
des élections aux institutions représentatives du personnel et modifiant le code du travail 
(deuxième partie : Décrets en Conseil d'État) 

227. Arrêté du 7 juin 2006 modifiant l'arrêté du 28 avril 1987 relatif à la création d'un 
traitement informatisé de simplification de la gestion des informations de recoupement 

228. Décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification 
de la composition de diverses commissions administratives 

229. Décret n° 2006-383 du 30 mars 2006 portant simplification et adaptation de diverses 
dispositions dans le domaine de la formation professionnelle et modifiant le code du travail 
(deuxième partie : Décrets en Conseil d'État) 

230. Décret n° 2006-345 du 17 mars 2006 pris pour l'entrée en vigueur de l'article 7 de 
l'ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de simplification en 
matière fiscale et à l'harmonisation et l'aménagement du régime des pénalités 

231. Décret n° 2005-1686 du 22 décembre 2005 portant simplification de commissions 
administratives 

232. Ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de simplification 
en matière fiscale et à l'harmonisation et l'aménagement du régime des pénalités 

233. Ordonnance n° 2005-1478 du 1er décembre 2005 de simplification du droit dans le 
domaine des élections aux institutions représentatives du personnel 

234. Ordonnance n° 2005-1129 du 8 septembre 2005 portant simplification en matière 
d'installations classées pour la protection de l'environnement et d'élimination des déchets 

235. Ordonnance n° 2005-1127 du 8 septembre 2005 relative à diverses mesures de 
simplification dans le domaine agricole 

236. Ordonnance n° 2005-1091 du 1er septembre 2005 portant simplification des conditions 
d'exercice de la profession de courtier en vins dit « courtier de campagne » 

237. Ordonnance n° 2005-1039 du 26 août 2005 portant modification du régime de 
reconnaissance de la capacité professionnelle des transporteurs routiers et simplification des 
procédures d'établissement de contrats types 

238. Ordonnance n° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à l'amélioration 
des règles budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales, à leurs 
groupements et aux établissements publics locaux qui leur sont rattachés 

239. Ordonnance n° 2005-856 du 28 juillet 2005 portant simplification du régime des 
libéralités consenties aux associations, fondations et congrégations, de certaines déclarations 
administratives incombant aux associations, et modification des obligations des associations et 
fondations relatives à leurs comptes annuels 

240. Décret n° 2005-880 du 26 juillet 2005 relatif à la simplification de la composition des 
commissions administratives et à la réduction de leur nombre 

241. Ordonnance n° 2005-805 du 18 juillet 2005 portant simplification, harmonisation et 
adaptation des polices de l'eau et des milieux aquatiques, de la pêche et de l'immersion des 
déchets (rectificatif) 
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242. Ordonnance n° 2005-805 du 18 juillet 2005 portant simplification, harmonisation et 
adaptation des polices de l'eau et des milieux aquatiques, de la pêche et de l'immersion des 
déchets 

243. Ordonnance n° 2005-804 du 18 juillet 2005 relative à diverses mesures de simplification 
en matière de sécurité sociale 

244. Ordonnance n° 2005-731 du 30 juin 2005 relative à la simplification et à l'adaptation du 
droit dans les domaines de la formation professionnelle et de l'emploi 

245. Ordonnance n° 2005-727 du 30 juin 2005 portant diverses dispositions relatives à la 
simplification des commissions administratives 

246. Ordonnance n° 2005-731 du 30 juin 2005 relative à la simplification et à l'adaptation du 
droit dans les domaines de la formation professionnelle et de l'emploi (rectificatif) 

247. Ordonnance n° 2005-659 du 8 juin 2005 simplifiant la procédure de déclassement de 
biens du réseau ferré national 

248. Arrêté du 3 juin 2005 modifiant l'arrêté du 7 août 1985 relatif à la création d'un 
traitement informatisé pour la simplification des procédures d'imposition 

249. Arrêté du 3 juin 2005 modifiant l'arrêté du 28 avril 1987 relatif à la création d'un 
traitement informatisé de simplification de la gestion des informations de recoupement 

250. Ordonnance n° 2005-554 du 26 mai 2005 relative à diverses mesures de simplification 
dans le domaine agricole 

251. Ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des 
établissements de santé 

252. Arrêté du 29 avril 2005 portant application du décret n° 2005-414 du 29 avril 2005 
relatif à la simplification de la composition des commissions administratives et à la réduction 
de leur nombre au ministère de la défense 

253. Décret n° 2005-414 du 29 avril 2005 relatif à la simplification de la composition des 
commissions administratives et à la réduction de leur nombre au ministère de la défense 

254. Arrêté du 11 avril 2005 modifiant l'arrêté du 28 avril 1987 relatif à la création d'un 
traitement informatisé de simplification de la gestion des informations de recoupement 

255. Arrêté du 11 avril 2005 modifiant l'arrêté du 7 août 1985 relatif à la création d'un 
traitement informatisé pour la simplification des procédures d'imposition 

256. Ordonnance n° 2005-303 du 31 mars 2005 portant simplification des règles de transfert 
de propriété des instruments financiers admis aux opérations d'un dépositaire central ou livrés 
dans un système de règlement et de livraison 

257. Arrêté du 22 mars 2005 modifiant l'arrêté du 7 août 1985 relatif à la création d'un 
traitement informatisé pour la simplification des procédures d'imposition 

258. Décret n° 2005-239 du 14 mars 2005 portant simplification de diverses dispositions 
dans les domaines du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle et modifiant le code 
du travail (partie Réglementaire) (rectificatif) 

259. Ordonnance n° 2005-171 du 24 février 2005 simplifiant les procédures de constitution 
et de réalisation des contrats de garantie financière 
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260. Décret n° 2005-1 du 3 janvier 2005 relatif aux modalités de changement du mode 
d'imposition des entreprises équestres en application de l'article 63 du code général des impôts 
et portant diverses mesures de simplification en matière de fiscalité agricole 

261. Décret n° 2004-1408 du 23 décembre 2004 modifiant le code de la route et le décret n° 
2000-1277 du 26 décembre 2000 portant simplification de formalités administratives et 
suppression de la fiche d'état civil 

262. Loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit 

263. Arrêté du 15 octobre 2004 simplifiant le modèle des imprimés nécessaires à la publicité 
du privilège du Trésor et modifiant l'article 207 sexies de l'annexe IV au code général des impôts 

264. Ordonnance n° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition 
et du fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre 

265. Ordonnance n° 2004-631 du 1er juillet 2004 relative à la simplification du régime 
d'entrée en vigueur, de transmission et de contrôle des actes des autorités des établissements 
publics locaux d'enseignement 

266. Ordonnance n° 2004-605 du 24 juin 2004 simplifiant le minimum vieillesse 

267. Ordonnance n° 2004-602 du 24 juin 2004 relative à la simplification du droit dans les 
domaines du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle 

268. Ordonnance n° 2004-603 du 24 juin 2004 relative aux mesures de simplification dans 
le domaine des élections prud'homales 

269. Ordonnance n° 2004-570 du 17 juin 2004 portant diverses mesures de simplification 
dans le domaine agricole 

270. Loi n° 2004-492 du 7 juin 2004 autorisant l'adhésion de la France au protocole 
d'amendement à la convention internationale pour la simplification et l'harmonisation des 
régimes douaniers (ensemble trois appendices)  

271. Arrêté du 27 avril 2004 modifiant l'arrêté du 7 août 1985 relatif à la création d'un 
traitement informatisé pour la simplification des procédures d'imposition 

272. Ordonnance n° 2004-281 du 25 mars 2004 relative à des mesures de simplification en 
matière fiscale 

273. Ordonnance n° 2004-280 du 25 mars 2004 relative aux simplifications en matière 
d'enquêtes statistiques 

274. Ordonnance n° 2004-279 du 25 mars 2004 portant simplification et adaptation des 
conditions d'exercice de certaines activités professionnelles 

275. Décret n° 2004-275 du 25 mars 2004 portant application de l'article 29 de l'ordonnance 
n° 2004-274 du 25 mars 2004 portant simplification du droit et des formalités pour les 
entreprises 

276. Ordonnance n° 2004-274 du 25 mars 2004 portant simplification du droit et des 
formalités pour les entreprises 

277. Arrêté du 17 février 2004 modifiant l'arrêté du 7 août 1985 relatif à la création d'un 
traitement informatisé pour la simplification des procédures d'imposition 

278. Ordonnance n° 2004-141 du 12 février 2004 portant simplification des élections à la 
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mutualité sociale agricole 

279. Décret n° 2004-134 du 12 février 2004 pris pour l'application de l'ordonnance n° 2003-
1165 du 8 décembre 2003 portant simplifications administratives en matière électorale et 
modifiant le code électoral 

280. Ordonnance n° 2003-1235 du 22 décembre 2003 relative à des mesures de 
simplification en matière fiscale et supprimant le droit de timbre devant les juridictions 
administratives 

281. Ordonnance n° 2003-1213 du 18 décembre 2003 relative aux mesures de simplification 
des formalités concernant les entreprises, les travailleurs indépendants, les associations et les 
particuliers employeurs 

282. Ordonnance n° 2003-1165 du 8 décembre 2003 portant simplifications administratives 
en matière électorale 

283. Ordonnance n° 2003-1059 du 6 novembre 2003 relative aux mesures de simplification 
pour les emplois du spectacle et modifiant le code du travail 

284. Ordonnance n° 2003-850 du 4 septembre 2003 portant simplification de l'organisation 
et du fonctionnement du système de santé ainsi que des procédures de création d'établissements 
ou de services sociaux ou médico-sociaux soumis à autorisation 

285. Ordonnance n° 2003-719 du 1er août 2003 relative à la simplification de la validation 
du permis de chasser 

286. Décret n° 2003-748 du 31 juillet 2003 modifiant le décret n° 2000-1277 du 26 décembre 
2000 portant simplification de formalités administratives et suppression de la fiche d'état civil 

287. Arrêté du 15 juillet 2003 modifiant l'arrêté du 7 août 1985 relatif à la création d'un 
traitement informatisé pour la simplification des procédures d'imposition 

288. Arrêté du 15 juillet 2003 modifiant l'arrêté du 28 avril 1987 relatif à la création d'un 
traitement informatisé de simplification de la gestion des informations de recoupement 

289. Loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le gouvernement à simplifier le droit 

290. Arrêté du 7 janvier 2003 modifiant l'arrêté du 28 avril 1987 relatif à la création d'un 
traitement informatisé de simplification de la gestion des informations de recoupement 

291. Arrêté du 23 décembre 2002 relatif à la simplification de pièces justificatives de 
certaines prestations 

292. Décret n° 2002-1564 du 23 décembre 2002 relatif à la simplification de démarches 
administratives et modifiant le code de la sécurité sociale (deuxième partie : Décrets en Conseil 
d'État) 

293. Décret n° 2002-1565 du 23 décembre 2002 relatif à la simplification de pièces 
justificatives de certaines prestations et modifiant le code de la sécurité sociale (troisième 
partie : Décrets) 

294. Décret n° 2002-449 du 2 avril 2002 portant simplification de la procédure administrative 
applicable aux legs en faveur de l'État, des départements, des communes et de leurs 
établissements et des associations, fondations et congrégations et au contrôle des actes de 
disposition des associations ou fondations reconnues d'utilité publique 

295. Décret n° 2002-275 du 20 février 2002 modifiant les décrets n° 85-885 et n° 85-886 du 
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12 août 1985 et portant simplification de procédures administratives 

296. Décret n° 2002-74 du 11 janvier 2002 portant simplification administrative en matière 
de pensions militaires d'invalidité 

297. Arrêté du 28 décembre 2001 modifiant l'arrêté du 28 avril 1987 relatif à la création d'un 
traitement informatisé de simplification de la gestion des informations de recoupement 

298. Arrêté du 28 décembre 2001 modifiant l'arrêté du 7 août 1985 relatif à la création d'un 
traitement informatisé pour la simplification des procédures d'imposition 

299. Décret n° 2001-452 du 25 mai 2001 relatif aux simplifications des démarches et 
formulaires administratifs 

300. Décret n° 2000-1277 du 26 décembre 2000 portant simplification de formalités 
administratives et suppression de la fiche d'état civil 

301. Arrêté du 4 octobre 2000 modifiant l'arrêté du 28 avril 1987 relatif à la création d'un 
traitement informatisé de simplification de la gestion des informations de recoupement 

302. Arrêté du 3 août 2000 modifiant l'arrêté du 28 avril 1987 relatif à la création d'un 
traitement informatisé de simplification de la gestion des informations de recoupement 

303. Arrêté du 4 janvier 2000 modifiant l'arrêté du 7 août 1985 relatif à la création d'un 
traitement informatisé pour la simplification des procédures d'imposition 

304. Arrêté du 4 janvier 2000 modifiant l'arrêté du 28 avril 1987 autorisant la création du 
traitement Simplification de la gestion des informations de recoupement (SIR) 

305. Arrêté du 19 novembre 1999 modifiant l'arrêté du 28 mai 1999 relatif à la simplification 
des formalités d'entente préalable 

306. Loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 
coopération intercommunale 

307. Décret n° 99-434 du 28 mai 1999 portant diverses mesures de simplification et 
d'amélioration des relations avec les cotisants et modifiant le code de la sécurité sociale 
(deuxième partie : Décrets en Conseil d'État) 

308. Arrêté du 28 mai 1999 modifiant le tarif interministériel des prestations sanitaires et 
portant simplification des formalités de l'entente préalable 

309. Arrêté du 30 avril 1999 modifiant l'arrêté du 28 avril 1987 relatif à la création d'un 
traitement informatisé de simplification de la gestion des informations de recoupement 

310. Décret n° 98-1083 du 2 décembre 1998 relatif aux simplifications administratives 

311. Décret n° 98-1022 du 10 novembre 1998 portant simplification de certains régimes 
d'imposition et dates de dépôt de déclarations fiscales et modifiant l'annexe II au code général 
des impôts ainsi que la partie Réglementaire du code de la construction et de l'habitation 

312. Arrêté du 14 avril 1998 modifiant l'arrêté du 28 avril 1987 relatif à la création d'un 
traitement informatisé de simplification de la gestion des informations de recoupement 

313. Arrêté du 21 janvier 1998 modifiant l'arrêté du 28 avril 1987 relatif à la création d'un 
traitement informatisé de simplification de la gestion des informations de recoupement 

314. Décret n° 97-851 du 16 septembre 1997 modifiant le décret no 53-914 du 26 septembre 
1953 portant simplifications de formalités administratives 
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315. Arrêté du 4 août 1997 modifiant l'arrêté du 28 avril 1987 relatif à la création d'un 
traitement informatisé de simplification de la gestion des informations de recoupement 

316. Décret n° 97-503 du 21 mai 1997 portant mesures de simplification administrative 

317. Arrêté du 18 février 1997 modifiant l'arrêté du 28 avril 1987 relatif à la création d'un 
traitement automatisé de simplification de la gestion des informations de recoupement 

318. Arrêté du 4 décembre 1996 modifiant l'arrêté du 28 avril 1987 relatif à la création d'un 
traitement informatisé de simplification de la gestion des informations de recoupement 

319. Décret n° 96-919 du 15 octobre 1996 portant simplification de certaines procédures 
relatives à l'organisation de l'apprentissage dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle et modifiant le code du travail (deuxième partie : Décrets en Conseil d'État) 

320. Décret n° 96-919 du 15 octobre 1996 portant simplification de certaines procédures 
relatives à l'organisation de l'apprentissage dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle et modifiant le code du travail (deuxième partie : décrets en Conseil d'État) 

321. Décret n° 96-671 du 26 juillet 1996 portant simplification de certaines procédures 
relatives à l'organisation de l'apprentissage et modifiant le code du travail (deuxième partie : 
Décrets en Conseil d'État) 

322. Arrêté du 9 août 1995 modifiant l'arrêté du 7 août 1985 relatif à la création d'un 
traitement informatisé pour la simplification des procédures d'imposition 

323. Arrêté du 19 avril 1995 modifiant l'arrêté du 28 avril 1987 relatif à la création d'un 
traitement informatisé de simplification de la gestion des informations de recoupement 

324. Décret n° 94-1023 du 29 novembre 1994 simplifiant la procédure de recouvrement des 
recettes du fonds de garantie contre les accidents de circulation et de chasse 

325. Arrêté du 21 février 1994 modifiant l'arrêté du 7 août 1985 relatif à la création d'un 
traitement informatisé pour la simplification des procédures d'imposition 

326. Décret n° 93-897 du 6 juillet 1993 modifiant le décret n° 90-1125 du 18 décembre 1990 
relatif aux simplifications administratives 

327. Décret n° 92-1310 du 15 décembre 1992 portant simplification du code des marchés 
publics 

328. Arrêté du 23 juin 1992 portant simplification des formalités de dédouanement des 
marchandises importées par des personnes franchissant la frontière 

329. Décret n° 91-199 du 19 février 1991 portant simplification de la procédure de transfert 
des autorisations spéciales d'importer et de mettre à la consommation des produits pétroliers 

330. Décret n° 90-1249 du 31 décembre 1990 pris pour l'application de l'art. 106 de la loi de 
finances pour 1990 relatif à la simplification des obligations comptables et fiscales des petites 
entreprises ayant opté pour la tenue d'une comptabilité super-simplifiée 

331. Décret n° 90-1125 du 18 décembre 1990 relatif aux simplifications administratives 

332. Arrêté du 5 janvier 1990 modifiant l'arrêté du 7 août 1985 relatif au traitement 
informatisé pour la simplification des procédures d'imposition 

333. Décret n° 89-679 du 18 septembre 1989 modifiant le décret 85899 du 21-08-1985 
modifie relatif à la déconcentration de certaines opérations de gestion du personnel relevant du 
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ministère de l'éducation nationale et portant simplification de la gestion des personnels 
enseignants, d'éducation et d'orientation 

334. Arrêté du 31 janvier 1989 modifiant l'arrêté du 28-04-1987 relatif à la création d'un 
traitement informatisé de simplification de la gestion des informations de recoupement 

335. Circulaire du 6 mai 1988 relative au décret 87970 du 03-12-1987 portant simplification 
de diverses formalités incombant aux entreprises et à l'arrêté du 09-02-1988 relatif au registre 
du commerce et des sociétés 

336. Circulaire du 2 février 1988 relative à la mise en œuvre par les centres de formalités des 
entreprises des dispositions du décret 87970 du 03-12-1987 portant simplification de diverses 
formalités incombant aux entreprises 

337. Décret n° 87-970 du 3 décembre 1987 portant simplification de diverses formalités 
incombant aux entreprises 

338. Décret n° 87-391 du 15 juin 1987 portant modification du décret 61652 du 20-06-1961 
et relatif à la composition de la commission supérieure chargée d'étudier la codification et la 
simplification des textes législatifs ou réglementaires 

339. Décret n° 87-362 du 2 juin 1987 modifiant et complétant le décret n° 53-914 du 26 
septembre 1953 portant simplifications de formalités administratives 

340. Arrêté du 28 avril 1987 modifiant l'arrêté du 07-08-1985 relatif à la création d'un 
traitement informatise pour la simplification des procédures d'imposition (spi) 

341. Arrêté du 28 avril 1987 relatif à la création d'un traitement automatisé de simplification 
de la gestion des informations de recoupement (sir) 

342. Décret n° 86-514 du 14 mars 1986 modifiant le code de l'urbanisme et relatif à diverses 
simplifications administratives en matière d'urbanisme 

343. Loi n° 86-13 du 6 janvier 1986 relative à diverses simplifications administratives en 
matière d'urbanisme et à diverses dispositions concernant le bâtiment 

344. Arrêté du 7 août 1985 relatif à la création d'un traitement automatisé pour la 
simplification des procédures d'imposition (spi) 

345. Arrêté du 7 février 1985 simplifiant les obligations déclaratives des sociétés en cas de 
création ou de modification du pacte social lorsqu'elles sont soumises à l'impôt sur les sociétés 

346. Décret n° 84-405 du 30 mai 1984 relatif aux centres de formalité des entreprises (cfe) : 
simplification des formalités liées à la création et à la transformation d'entreprises 

347. Arrêté du 29 février 1984 disciplines médicales visées à l'art. 27 du décret n° 81-460 du 
08-05-1981 portant simplification des procédures et des conditions de prise en charge des 
fournitures et appareils au titre des prestations sanitaires 

348. Décret du 13 février 1984 Commission pour la simplification des formalités incombant 
aux entreprises (cosiforme) 

349. Décret n° 83-316 du 15 avril 1983 relatif au crédit à l'artisanat : simplification des 
procédures, définition des conditions d'accès orientées vers la création d'emploi par la 
consolidation et le développement des entreprises existantes ainsi que par la constitution de 
groupements collectifs 

350. Décret n° 82-318 du 8 avril 1982 portant revalorisation et simplification des prêts aux 
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jeunes ménages 

351. Décret n° 81-460 du 8 mai 1981 portant simplification des procédures et des conditions 
de prise en charge de fournitures et d'appareils au titre des prestations sanitaires 

352. Décret n° 81-257 du 18 mars 1981 créant des centres de formalités des entreprises, 
permettant de souscrire en un seul lieu et sur un seul document des déclarations légales dans le 
domaine juridique, administratif, social, fiscal et statistique (guichet unique, simplification 
administrative) 

353. Décret n° 80-1074 du 17 décembre 1980 simplifiant la tutelle sur les collectivités 
locales, leurs établissements publics, les associations, les fondations et congrégations et 
établissements publics de culte 

354. Décret n ° 80-349 du 13 mai 1980 simplification du contrôle des revenus professionnels 
des titulaires de pensions de vieillesse substituées à des pensions d'invalidité ou accordées au 
titre de l'inaptitude au travail des salariés agricoles 

355. Décret n° 80-126 du 8 février 1980 simplification du contrôle des revenus 
professionnels des titulaires de pensions de vieillesse substituées a des pensions d'invalidité ou 
accordées au titre de l'inaptitude au travail (nouvelles dispositions du dernier al. de l'art. 76-a 
du décret 451079 du 29-12-1945 relatif à l'application des dispositions du livre iii du code de la 
sécurité sociale) 

356. Décret n° 78-418 du 23 mars 1978 portant modification de l'art. l516 du code de la 
sécurité sociale et simplification des conditions d'attribution des allocations prénatales et 
postnatales 

357. Décret n° 78-346 du 15 mars 1978 portant extension au département de Saint-Pierre-et-
Miquelon des dispositions réglementaires des titres 2 et 4 de la loi du 10 août 1871 modifiée 
relative aux conseils généraux et des dispositions du décret 5936 du 5 janvier 1959 portant 
allègement du contrôle administratif sur les départements et simplification de l'administration 
départementale 

358. Décret n° 77-315 du 28 mars 1977 adjonction d'un art. 17-1 au chapitre IV du décret du 
24-02-1975 (cumul de plusieurs régimes d'assurance vieillesse) relatif à diverses améliorations 
et simplifications en matière de pensions ou allocations des conjoints survivants, des mères de 
famille et des personnes âgées et notamment à l'application de la loi n° 75-3 du 03-01-1975 

359. Décret n° 75-465 du 9 juin 1975 relatif à diverses améliorations et simplifications en 
matière des pensions des conjoints survivants, des mères de famille et des personnes âgées 

360. Décret n° 75-464 du 9 juin 1975 portant diverses améliorations et simplifications en 
matière de pensions des conjoints survivants, des mères de famille et des personnes âgées du 
régime des travailleurs salaries agricoles et modifiant le décret 51727 du 06-06-1951 modifie 
fixant le régime des pensions de vieillesse et d'invalidité de l'assurance sociale obligatoire 
agricole 

361. Décret n° 75-340 du 5 mai 1975 modifiant les art. 22, 40 et 41 du décret 55-1595 du 07 
décembre 1955 (art. 22 : relatif à la simplification de la procédure pour les certificats d'un même 
montant, art. 40 et 41 relatifs aux opérations sur titres nominatifs ne résultant pas d'une 
négociation) 

362. Décret n° 75-109 du 24 février 1975 relatif à diverses améliorations et simplifications 
en matière de pensions ou allocations des conjoints survivants, des mères de famille et des 



Chaire DCP - Annexe du rapport sur la simplification du droit de la commande publique - 2026 

24 sur 28 

personnes âgées, et notamment à l'application de la loi 75-3 du 03-01-1975 

363. Loi n° 75-3 du 3 janvier 1975 portant diverses améliorations et simplifications en 
matière de pensions ou allocations des conjoints survivants, des mères de famille et des 
personnes âgées 

364. Loi n° 74-1078 du 21 décembre 1974 relative aux opérations des entreprises 
d'assurances dommages relevant des États membres de la Communauté économique européenne 
et simplifiant la législation des assurances 

365. Décret n° 74-466 du 17 mai 1974 portant simplification du régime de l’allocation de 
logement instituée par la loi n° 71-582 du 16 juillet 1971 

366. Décret n° 74-450 du 15 mai 1974 modifiant le décret n° 53-914 du 26 septembre 1953 
portant simplifications de formalités administratives 

367. Décret n° 74-81 du 25 janvier 1974 modifiant et simplifiant les conditions et la 
procédure d'attribution de l'allocation des mineurs handicapes et de l'allocation aux handicapes 
adultes 

368. Loi n° 72-1226 du 29 décembre 1972 simplifiant et complétant certaines dispositions 
relatives à la procédure pénale, aux peines et à leur exécution 

369. Décret n° 72-214 du 22 mars 1972 modifiant et complétant le décret n° 53-914 du 26 
septembre 1953 portant simplifications de formalités administratives 

370. Décret n° 71-756 du 10 septembre 1971 de modification des art. 1er et 8 et abrogation 
de l'article 2 du décret 5937 du 05-01-1959 relatif à la déconcentration et la simplification de 
l'administration communale (procédures d'approbation des délibérations sur le budget 
communal) 

371. Arrêté du 11 juin 1971 simplification du dédouanement des marchandises importées par 
des personnes franchissant la frontière 

372. Décret n° 71-179 du 26 février 1971 portant règlement d’administration publique relatif 
à des mesures de déconcentration et de simplification administrative 

373. Décret n° 70-679 du 30 juillet 1970 portant modification des taux de calcul des 
allocations familiales (simplification) 

374. Loi n° 70-576 du 3 juillet 1970 portant simplifications fiscales 

375. Décret n° 70-548 du 22 juin 1970 pris pour l'application des art. 1er à 6 de la loi n° 69-
1168 du 26 décembre 1969 portant simplifications fiscales 

376. Décret n° 70-549 du 22 juin 1970 fixant le régime applicable aux immeubles situés dans 
les départements de la Moselle, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin au regard des dispositions des 
art. 1er à 5 de la loi 691168 du 26 décembre 1969 portant simplifications fiscales 

377. Arrêté du 20 avril 1970 portant application aux emprunts du trésor et des P.T.T. des 
dispositions du décret 59-1053 du 07 septembre 1959 modifié portant simplification de la 
gestion des titres nominatifs d'emprunts 

378. Loi n° 69-1168 du 26 décembre 1969 portant simplifications fiscales 

379. Arrêté du 28 juillet 1964 portant simplification et déconcentration des procédures 
d'élaboration et d'approbation des programmes des fonds d'action sanitaire et sociale des 
départements d'outre-mer 
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380. Arrêté du 11 avril 1962 portant abrogation de l'arrêté du 12 juin 1954, relatif à la 
simplification des formalités en matière de permis dans les communes de moins de 750 habitants 

381. Instruction du 4 septembre 1961 sur la simplification des formalités imposées aux 
sociétés et entreprises soumissionnant aux marches de l'État (décret 61732 du 10 juillet 1961 et 
arrêté du 17 juillet 1961) 

382. Arrêté du 15 avril 1961 abrogeant et remplaçant les dispositions de l'art. 31 de l'arrêté 
du 05-01-1955 portant simplification de l'organisation de la sécurité sociale minière (taux de 
l'ensemble des cotisations et contributions destinées à la couverture des charges des fonds gérés 
par la caisse autonome) 

383. Arrêté du 29 décembre 1960 portant date d'application des dispositions du décret 59881 
du 30 juin 1959 portant simplifications relatives à la taxe de circulation sur les viandes 

384. Arrêté du 12 décembre 1960 relatif à la modification des dispositions de l'art. 35 de 
l'arrêté du 05-01-1955 portant simplification de l'organisation de la sécurité sociale dans les 
mines en Algérie 

385. Arrêté du 21 septembre 1960 relatif à la modification des art. 4, 10, 12, 31, 46 bis, 48, 
49, 51, 52, 53, 75, 79, pour son application dans les départements des Oasis et de la Saoura, de 
l'arrêté du 05-01-1955 portant simplification de l'organisation de la sécurité sociale dans les 
mines en Algérie 

386. Ordonnance n° 59-40 du 3 janvier 1959 portant extension à Saint-Pierre-et-Miquelon 
des art. 1 à 8 de l'ordonnance n° 58-779 du 23-08-1958 simplifiant et modifiant certaines 
dispositions en matière d'état-civil 

387. Arrêté du 2 octobre 1959 portant application à certains emprunts de la SNCF du décret 
n° 59-1053 du 7 septembre 1959 portant simplification de la gestion des titres nominatifs 
d'emprunts 

388. Décret n° 59-1134 du 25 septembre 1959 portant simplification de la gestion des 
obligations émises par la caisse nationale de l’Energie en règlement des indemnités dues aux 
actionnaires et aux ayant droit des entreprises d'électricité et de gaz nationalisées et des 
entreprises houillères nationalisées 

389. Arrêté du 17 septembre 1959 relatif aux emprunts auxquels s'appliquent les dispositions 
du décret n° 59-1053 du 07 septembre 1959 relatif à la simplification de la gestion des titres 
nominatifs 

390. Décret n° 59-1053 du 7 septembre 1959 portant simplification de la gestion des titres 
nominatifs 

391. Ordonnance n° 59-33 du 5 janvier 1959 relative à la décentralisation et à la 
simplification de l'administration communale, modifiant l'art. 7 de l'ordonnance 45993 du 17-
05-1945 relative aux services publics des départements et communes et de leurs établissements 
publics, concernant les indemnités attribuées aux fonctionnaires et agents de l'État 

392. Décret n° 59-37 du 5 janvier 1959 relatif à la déconcentration et la simplification de 
l'administration communale (abroge l'article 617 du code de l'administration communale et les 
articles 1er a 3 du décret n° 50-980 du 12-08-1950 modifiant la compétence des autorités 
chargées du contrôle administratif et financier des communes) 

393. Décret n° 59-36 du 5 janvier 1959 portant allègement du contrôle sur les départements 
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et simplification de l'administration départementale 

394. Ordonnance n° 59-32 du 5 janvier 1959 portant allègement du contrôle administratif sur 
les départements et simplification de l'administration départementale 

395. Ordonnance n° 58-779 du 23 août 1958 simplifiant et modifiant certaines dispositions 
en matière d'état-civil 

396. Décret n° 57-1227 du 25 novembre 1957 portant simplification en matière de vente 
d'immeubles appartenant à l'État (élévation du seuil de compétence) 

397. Décret n° 57-693 du 8 juin 1957 portant simplification des formalités imposées aux 
entreprises soumissionnant aux marches des départements, des communes des syndicats de 
communes et des établissements publics départementaux et communaux 

398. Décret n° 57-528 du 20 avril 1957 portant simplification en matière de gestion des biens 
et droits indivis entre plusieurs communes et modifiant en conséquence les art. 161 et 163 de la 
loi du 05-04-1884 relative à l'organisation municipale 

399. Décret n° 55-608 du 20 mai 1955 simplifiant les règles de constatation des taxes et des 
produits perçus par les communes et les établissements publics locaux et modifiant en 
conséquence les art. 140 al. 1, 152 al. 2 et 154 al. 1 de la loi du 05-04-1884 relative à 
l'organisation municipale 

400. Décret n°55-472 du 30 avril 1955 portant simplification et allègement des charges 
fiscales grevant les formalités de publicité foncière 

401. Arrêté du 9 mars 1955 relatif à la Commission de simplification des procédures de 
construction 

402. Décret n° 54-1300 du 24 décembre 1954 relatif à la simplification des procédures pour 
les constructions scolaires, universitaires et sportives 

403. Loi n° 54-1206 du 6 décembre 1954 portant simplification de la procédure d'approbation 
des accords passes en vue de la modification des conditions d'exploitation des chemins de fer 
secondaires d'intérêt général 

404. Loi n° 54-1219 du 6 décembre 1954 portant simplification des formalités de frontières 
pour les voyageurs, leurs bagages et leurs véhicules automobiles 

405. Lettre-circulaire du 31 juillet 1954 relative à l’application des textes portant 
simplification des formalités imposées 

406. Arrêté du 12 juin 1954 portant simplification des formalités en matière de permis dans 
les communes de moins de 750 habitants 

407. Décret n° 54-596 du 11 juin 1954 portant simplification des formalités imposées aux 
entreprises soumissionnant aux marches d'État 

408. Décret n° 53-914 du 26 septembre 1953 portant simplifications de formalités 
administratives 

409. Décret n° 53-734 du 15 juillet 1953 relatif aux dérogations aux art. 43, 86 et 87 de la loi 
d'urbanisme du 15 juin 1943 en application de l'art. 10 de la loi 53318 du 15 avril 1953 pour la 
simplification des formalités relatives aux lotissements et aux groupes d'habitation 

410. Décret n° 50-1049 du 25 août 1950 simplifiant la procédure de remise gracieuse en 
matière de débets constatés envers le trésor et relatifs aux pensions inscrites au grand livre de la 
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dette viagère et à leurs accessoires 

411. Loi n° 49-517 du 15 avril 1949 relative à l’exercice 1949 : simplification de la procédure 
de vote 

412. Loi n° 48-1921 du 21 décembre 1948 relative à l’exercice 1949 : simplification de la 
procédure de vote 

413. Décret n° 48-1684 du 30 octobre 1948 simplifiant le service des titres gérés par la 
Société nationale des chemins de fer français, le Crédit foncier de France et la caisse autonome 
d’amortissement 

414. Loi n° 48-405 du 10 mars 1948 simplifiant les surtaxes locales temporaires perçues par 
la SNCF sur certaines catégories de transports (bagages, voyageurs, chiens accompagnés) 

415. Décret n° 48-157 du 28 janvier 1948 modifiant le décret du 25 juin 1984 portant 
modifications et simplifications de diverses règles de la comptabilité publique 

416. Décret n° 46-143 du 20 janvier 1946 portant simplification des procédures 
d'expropriation pour l'exécution d'urgence de certains travaux 

417. Ordonnance n° 45-2674 du 2 novembre 1945 mettant des ressources nouvelles à la 
disposition des départements et des communes et portant simplification des procédures 
d'autorisation en matière de finances locales 

418. Ordonnance n° 45-2492 du 24 octobre 1945 portant simplification de la procédure 
d'expropriation en cas d'urgence (proroge la durée d'application de la loi du 11 octobre 1940) 

419. Ordonnance n° 45-1820 du 15 août 1945 instituant un impôt de solidarité nationale et 
édictant diverses mesures de simplifications fiscales 

420. Loi du 11 octobre 1940 simplification des procédures d'expropriation pour l'exécution 
d'urgence des travaux destinés à lutter contre le chômage 

421. Décret du 21 avril 1939 relatif à des simplifications administratives en matière d'offices 

422. Décret-loi du 14 juin 1938 relatif à la réforme de la fiscalité locale et l'allègement des 
budgets départementaux et communaux : accroissement des ressources des collectivités 
secondaires et simplification des formalités administratives 

423. Arrêté du 24 mai 1936 portant simplification du mode de présentation des comptes de 
gestion en cas de mutation de comptables 

424. Décret-loi du 30 octobre 1935 simplifiant les expertises devant les conseils de préfecture 

425. Décret du 26 octobre 1934 portant simplification du régime des titres nominatifs 

426. Décret du 25 octobre 1934 relatif au projet de simplification du régime des titres 
nominatifs 

427. Décret-loi du 28 décembre 1926 relatif à la simplification de la procédure de répartition 
des frais d'entretien des ouvrages de navigation utilisés en commun avec des tiers 

428. Décret-loi du 21 décembre 1926 portant simplification des conditions de constitution et 
fonctionnement des associations syndicales 

429. Loi du 31 mars 1923 simplifiant la procédure suivie pour la délivrance des permissions 
de voirie et des alignements individuels sur la grande voirie et sur les chemins vicinaux de 
grande communication et d'intérêt commun 
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430. Arrêté du 26 février 1901 relatif à la simplification de la syntaxe adressée par le ministre 
de l'instruction publique et des beaux-arts aux recteurs 


